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Résumé:  Cet article s’intéresse aux effets liés à l’introduction d’un système de 
modulation des cotisations patronales à l’assurance chômage (ou experience rating) 
sur le niveau et la structure du chômage par qualification. Nous construisons pour 
cela un modèle d’appariement dans lequel l’évolution de la demande de travail, les 
décisions de création et destruction d’emplois, ainsi que l’évolution des taxes 
destinées à financer l’assurance chômage sont endogènes. Dans ce cadre, la 
protection de l’emploi a des effets qui peuvent être différenciés selon le niveau de 
qualification considéré. L’introduction d’un système de modulation des cotisations 
employeur à l’assurance chômage pourrait améliorer le fonctionnement du marché 
du travail; l’importance des éventuels effets indésirables liés à ce système dépend 
surtout de la capacité à substituer la taxe d’experience rating aux dispositifs de 
protection de l’emploi déjà en place. 
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1 Introduction
La re´forme de la le´gislation sur la protection de l’emploi (LPE) est au coeur du de´bat
de politique e´conomique europe´en. En te´moigne par exemple la volonte´ exprime´e par la
Commission Europe´enne d’inciter les Etats membres a` “re´examiner, et le cas e´che´ant,
re´former les conditions trop restrictives de la le´gislation en matie`re d’emploi qui affectent
la dynamique du marche´ du travail et l’emploi des groupes confronte´s a` des difficulte´s pour
acce´der a` ce marche´ [...] ”. Paradoxalement, la question de savoir ce que devrait eˆtre une
bonne re´forme de la LPE ne semble avoir qu’assez peu mobilise´ le de´bat public puisqu’en
de´pit de son importance les gouvernements semblent avoir, jusque la`, privile´gie´ le statu
quo ou les re´formes a` la marge moins couˆteuses politiquement (Saint-Paul, 2002, OCDE,
2004, 2005, Boeri et Garibaldi, 2006).
Dans le cas particulier de la France, cette question a rec¸u re´cemment un e´cho favorable
suite a` la publication d’une se´rie de rapports (Blanchard et Tirole, 2003, Cahuc, 2003,
Camdessus, 2004) qui pre´conisent une refonte substantielle des dispositifs actuels de LPE
a` travers notamment : (i) une simplification des proce´dures administratives de licencie-
ment et une diminution du roˆle des instances judiciaires dans le processus de licenciement ;
(ii) une responsabilisation accrue des entreprises dans leur mode de gestion de la main-
d’oeuvre graˆce a` une fiscalite´ ade´quate. Ce dernier point s’inspire pour partie des syste`mes
d’experience rating (ou de modulation des cotisations patronales a` l’assurance choˆmage)
pratique´s aux Etats-Unis. Recommande´ par l’OCDE (OCDE, 1994) et envisage´, dans un
contexte diffe´rent, par deux rapports sur les pre´le`vements sociaux (Malinvaud, 1998 et
Fouge`re et Margolis, 2000), ce syste`me pre´voit de taxer les licenciements proportionnelle-
ment au montant attendu des prestations que la caisse d’assurance choˆmage devra verser
au salarie´ licencie´1. La taxe sur les licenciements est ainsi indexe´e sur le couˆt induit par
la de´cision de licenciement de l’entreprise pour le syste`me d’assurance choˆmage. Un tel
syste`me a ainsi pour avantage de responsabiliser, au moins en partie, les entreprises quant
au couˆt social de leur politique de licenciement, et pourrait ainsi ame´liorer l’efficacite´ et
la cohe´rence de la LPE. De surcroˆıt, il pourrait e´galement s’ave´rer un puissant outil pour
lutter contre les tensions re´currentes qui s’exercent sur l’e´quilibre financier des re´gimes
d’assurance choˆmage.
Si l’introduction d’une taxe sur les licenciements inspire´e de l’experience rating ne
1Ce mode de financement des indemnite´s est une caracte´ristique unique du syste`me d’assurance
choˆmage ame´ricain, et est absent de tous les autres pays de l’OCDE ou` les prestations choˆmage sont
essentiellement finance´es par des cotisations a` taux uniforme paye´es par les employeurs ou les salarie´s, ou
par des contributions gouvernementales (Holmlund, 1998). Il convient toutefois de noter qu’il peut exister
des modalite´s spe´cifiques de financement dans certains pays, a` l’instar de la contribution Delalande en
France. Cette dernie`re devrait cependant eˆtre progressivement et de´finitivement supprime´e a` l’e´che´ance
du plan senior en 2010.
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semble pas de´pourvue d’avantages, il semble toutefois le´gitime de s’interroger sur l’impact
de son introduction dans une e´conomie comme celle de la France ou` : (i) les rigidite´s du
marche´ du travail exercent de´ja` de fortes contraintes sur l’emploi peu qualifie´, (ii) l’emploi
peu qualifie´ a de´ja` e´te´ tre`s fortement affecte´ au cours des dernie`res de´cennies par une se´rie
d’e´volutions de´favorables de la demande de travail, (iii) l’emploi des moins qualifie´s s’ave`re
davantage sensible aux modifications de la taxation et des rigidite´s institutionnelles que
ne l’est l’emploi qualifie´ (Cf. par exemple Phelps, 1994, Dre`ze et Sneessens, 1997, Nickell
et Bell, 1997, Malinvaud, 1998, ou encore Esping-Andersen, 2000).
Il est en effet bien e´tabli que le choˆmage n’affecte pas de manie`re uniforme l’ensemble
de la population, mais stigmatise au contraire certaines cate´gories sensibles, tout parti-
culie`rement les moins diploˆme´s (OCDE, 1996, OCDE, 2004). Le tableau suivant rappelle
l’importance des ine´galite´s face au choˆmage :
Taux de Chomage (en %) par qualification en France, moyenne sur la pe´riode 1994-2004, d’apres donnees OCDE
Niveau e´ducatif Supe´rieur Secondaire Infra-Secondaire
Taux de Choˆmage 6,0 8,8 13,7
Il apparaˆıt que sur la pe´riode 1994-2004, le taux de choˆmage des individus diploˆme´s de
l’enseignement supe´rieur atteignait 6%, il e´tait donc plus de deux fois plus faible que celui
des individus disposant d’un niveau d’e´ducation infe´rieur a` l’enseignement secondaire
(13,7%).
D’autre part, comme le soulignent Fouge`re et Margolis (2000) :
“Face au risque de choˆmage de (tre`s) longue dure´e, plus e´leve´ en France qu’aux
Etats-Unis, les employeurs franc¸ais pourraient en effet eˆtre amene´s, dans le
cadre d’un syste`me d’experience rating, a` se montrer plus se´lectifs que leurs
homologues ame´ricains au moment de l’embauche. [...] Un tel comportement
pourrait avoir comme conse´quence un accroissement du choˆmage de longue
dure´e et des effets de stigmatisation qui lui sont associe´s”
S’inquie´ter des effets induits par une taxe sur les licenciements sur les comportements
d’embauche des entreprises, et par suite, sur la dure´e du choˆmage semble particulie`rement
important en ce qui concerne les travailleurs les moins qualifie´s, de´ja` affecte´s par un
taux de choˆmage important. Plus pre´cise´ment, ceux-ci font face a` des dure´es de choˆmage
importantes, ainsi qu’a` de forts taux de destruction. En indexant les taxes de licenciement
sur le couˆt attendu pour l’assurance choˆmage, il est possible que ce syste`me stigmatise
ceux dont la dure´e d’indemnisation est potentiellement importante. Le re´sultat pourrait
alors eˆtre d’aggraver le proble`me lie´ au choˆmage de longue dure´e auquel les non qualifie´s
sont de´ja` confronte´s, meˆme si l’effet sur leur taux de choˆmage peut eˆtre ambigu.
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Dans cet article, nous montrons que l’allongement de la dure´e du choˆmage pour les
moins qualifie´s suite a` l’instauration de la taxe d’experience rating n’est qu’e´ventuel, et
de´pend de la possibilite´ de pouvoir substituer experience rating et LPE traditionnelle.
Partant, nous cherchons a` e´valuer les effets de l’introduction d’une taxe sur les li-
cenciements, inspire´e de l’experience rating ame´ricaine, sur le niveau, la dure´e ainsi que
la composition du choˆmage par niveau de qualification, dans la ligne´e des travaux de
Millard et Mortensen (1997) et Albrecht et Vroman (1999). Notre e´tude s’appuie sur un
mode`le d’e´quilibre du marche´ du travail a` la Mortensen et Pissarides prenant en compte
l’he´te´roge´ne´ite´ de la main-d’oeuvre, diffe´rentes composantes de la LPE et le financement
de l’assurance choˆmage, ainsi qu’une source d’he´te´roge´ne´ite´ spe´cifique a` la relation d’em-
ploi. Dans ce cadre, nous e´tudions (i) les effets de la protection de l’emploi qui peuvent
eˆtre diffe´rencie´s en fonction du niveau de qualification des individus ; (ii) l’impact de
l’introduction d’un syste`me d’experience rating sur le choˆmage agre´ge´, ainsi que sur la
composition du choˆmage par niveau de qualification ; (iii) et finalement, les effets d’une
re´forme de la LPE dont la modalite´ est une substitution parfaite entre les proce´dures
administratives et le´gales de licenciement et une taxe sur les licenciements.
Ces trois e´tapes nous permettent ainsi de comple´ter la litte´rature qui s’inte´resse aux
effets de la LPE sur la structure de l’emploi par qualification, de diffe´rencier les effets de
la LPE traditionnelle de ceux lie´s a` la taxe sur les licenciements, et enfin de montrer que
les e´ventuels effets inde´sirables lie´s a` la taxe d’experience rating de´pendent du degre´ de
substitution entre ce dispositif et la LPE existante.
Nos principaux re´sultats peuvent eˆtre re´sume´s comme suit :
(i) Nous commenc¸ons par e´tudier les effets lie´s a` une hausse des rigidite´s induites
par la LPE : de manie`re traditionnelle, celle-ci a un impact ambigu sur le niveau du
choˆmage, mais positif sur la dure´e du choˆmage. En outre, l’accroissement des rigidite´s
peut avoir des conse´quences ne´fastes sur l’employabilite´ des moins qualifie´s. A partir
d’un exemple nume´rique, nous montrons que son impact sur le choˆmage agre´ge´ serait
le´ge`rement favorable, meˆme si la de´croissance du choˆmage apparaˆıt relativement modeste,
re´sultant d’e´volutions de sens oppose´s pour les qualifie´s et les non qualifie´s. Si l’impact sur
le choˆmage agre´ge´ est limite´, il en va bien diffe´remment en ce qui concerne la composition
du choˆmage : par ses effets sur les cre´ations et les destructions d’emplois, la protection
de l’emploi est favorable aux plus qualifie´s dont le taux de choˆmage est plus faible et
pour qui l’effet destruction –la re´tention de la main d’oeuvre– l’emporte. A l’inverse, elle
est de´favorable a` l’emploi des moins qualifie´s dont le taux de choˆmage est plus e´leve´, et
pour qui l’effet cre´ation est plus important. Enfin, le financement de l’assurance choˆmage
par un taux de taxe uniforme induit un phe´nome`ne de subventionnement entre les deux
segments2 de l’e´conomie (qualifie´/non qualifie´), i.e. la charge supporte´e est infe´rieure a` ce
2Par la suite, on utilisera indistinctement les termes secteurs ou segments.
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qu’elle devrait eˆtre sur l’un des segments et au contraire devrait eˆtre plus forte pour l’autre.
En d’autres termes, la subvention implicite entre secteurs de l’e´conomie implique que les
cre´ations d’emplois devraient eˆtre plus importantes et les destructions d’emplois plus
faibles sur le segment qui be´ne´ficie de la subvention, l’inverse pre´valant pour le segment
dont e´mane cette subvention. Sur notre exemple nume´rique, les e´volutions oppose´es des
taux de choˆmage impliquent un accroissement du subventionnement qui s’ope`re ici au
be´ne´fice des non qualifie´s. La prise en compte de ce phe´nome`ne permet d’e´tablir que l’effet
de la LPE serait encore bien plus ne´gatif pour les non qualifie´s en l’absence d’e´volution de
la taxation, et que les ine´galite´s face au choˆmage seraient encore bien plus importantes.
(ii) Nous e´tudions ensuite les effets lie´s a` l’introduction d’une taxe sur les licenciements
dont les effets peuvent eˆtre diffe´rencie´s de ceux des proce´dures administratives et le´gales,
meˆme s’ils apparaissent assez contraste´s de`s lors que ce syste`me ne se substitue pas a` la
protection de l’emploi traditionnelle : d’une part, l’introduction de la taxe supple´mentaire
a pour effet d’accroˆıtre la rigueur globale de la LPE ; elle pe`se donc sur les cre´ations tout
comme sur les destructions d’emplois de manie`re analogue aux composantes traditionnelles
de la LPE. Cependant, a` mesure que l’on augmente l’indice de modulation des cotisations
patronales a` l’assurance choˆmage, la part du financement des prestations choˆmage assure´e
par une taxe supporte´e par l’ensemble des entreprises diminue, de sorte que le couˆt du
travail s’en trouve alle´ge´ et la rentabilite´ moyenne des emplois ame´liore´e. Il de´coule de cet
effet fiscal une augmentation des sorties du choˆmage et de moindres destructions au sein de
chaque secteur. L’effet global de cette re´forme sur le choˆmage agre´ge´ est a priori ambigu.
Il apparaˆıt toutefois sur une se´rie d’exercices nume´riques que l’introduction de ce syste`me
aurait un effet be´ne´fique sur le taux de choˆmage global. Cette e´volution s’accompagne de
baisses du choˆmage pour chaque niveau de qualification, mais au prix d’un allongement de
la dure´e du choˆmage pour les non qualifie´s. Pour les qualifie´s, le taux de sortie du choˆmage
de´crit une courbe en U en fonction du degre´ de modulation des cotisations patronales a`
l’assurance choˆmage. L’effet fiscal favorable l’emporte donc dans un premier temps en ce
qui concerne les travailleurs qualifie´s, tandis qu’il est toujours domine´ en ce qui concerne
les non qualifie´s. Enfin, nous montrons que la modulation des cotisations patronales a`
l’assurance choˆmage implique la baisse du subventionnement e´ventuel qui peut exister
entre le secteur des emplois qualifie´s et celui des emplois non qualifie´s, ce qui semble
naturel dans la mesure ou` le montant de la taxe est lie´ au couˆt attendu pour l’assurance
choˆmage.
(iii) Nous montrons que les effets de la taxe d’experience rating sur la dure´e du choˆmage
peuvent eˆtre e´vite´s de`s lors que cette taxe se substitue aux mesures de protection de
l’emploi traditionnelles. A cette fin, nous envisageons la possibilite´ d’une substitution
comple`te entre les deux dispositifs. Dans ce cas, l’accroissement de l’indice de modulation
n’engendre pas un accroissement des rigidite´s, mais simplement une baisse de la taxe qui
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e´tait jusque la` destine´e a` financer l’assurance choˆmage. Toujours sur la base d’un exemple
nume´rique, nous montrons que la substitution permet tout en maintenant la degre´ de
protection de l’emploi constant, d’ame´liorer le fonctionnement du marche´ du travail en
autorisant simultane´ment une baisse du choˆmage et une augmentation des sorties du
choˆmage, et ce, pour les qualifie´s tout comme pour les non qualifie´s. De fac¸on ge´ne´rale,
il apparaˆıt que l’effet sur la dure´e du choˆmage de´pend du degre´ de substitution entre
experience rating et LPE.
L’article s’organise de la manie`re suivante : la section 2 pre´sente la litte´rature connexe
au proble`me que nous traitons. La section 3 pre´sente le cadre d’analyse et les principales
hypothe`ses affe´rentes a` nos choix de mode´lisation. La section 4 e´tudie les principales
proprie´te´s de notre mode`le a` taxation donne´e. La section 5 pre´sente les re´sultats de nos
exercices de politique e´conomique lorsque l’endoge´ne´ite´ de la taxation est prise en compte.
Enfin, la section 6 conclut.
2 Litte´rature relie´e
Ce travail s’inscrit, pour partie, dans la perspective des travaux de Mortensen et Pissa-
rides (1999, 2003). Il ressort de leurs travaux que si la LPE a un effet sur le choˆmage qui
est a priori incertain, elle conduit a` un allongement de la dure´e des e´pisodes de choˆmage,
ainsi qu’a` une aggravation importante des proble`mes d’employabilite´ pour les moins qua-
lifie´s. Dans sa forme actuelle, la LPE serait un facteur important contribuant a` expliquer
les diffe´rences de performance entre les marche´s du travail ame´ricain et europe´en. Les
exercices nume´riques re´alise´s par ces auteurs sugge`rent e´galement qu’elle affecte plus par-
ticulie`rement de fac¸on ne´gative les non qualifie´s3. Notre e´tude comple`te ces travaux en
introduisant dans un cadre proche de nouveaux e´le´ments susceptibles d’affecter les flux
sur le marche´ du travail, notamment une taxe sur les licenciements inspire´e de l’experience
rating ame´ricaine, dont le montant est indexe´ sur la dure´e espe´re´e des e´pisodes de choˆmage
et dont l’objet est de financer la caisse d’assurance choˆmage.
Que peut-on attendre de l’introduction d’une taxe sur les licenciements ? Dans la
mesure ou` ce syste`me n’est pas en vigueur en Europe, il peut sembler difficile d’en pre´voir
les effets. On peut cependant tirer parti des e´tudes empiriques disponibles dans le cas
3Les effets de la LPE sur la dure´e du choˆmage et l’employabilite´ semblent assez robustes. En revanche,
il n’existe pas a` notre connaissance de consensus quant a` son effet sur le choˆmage : les re´sultats nume´riques
tire´es des mode`les the´oriques diffe`rent ge´ne´ralement selon la forme du processus de ne´gociation salariale
envisage´ (voir par exemple Mortensen et Pissarides, 1999b, ou Ljungqvist, 2002), et suivant le caracte`re
flexible ou non des salaires (Cahuc et Zylberberg, 1999, Garibaldi et Violante, 2004). Cette ambigu¨ıte´ se
retrouve dans les e´valuations empiriques qui ne de´gagent pas de re´sultats tre`s tranche´s quant a` l’effet de
la LPE sur le taux de choˆmage (OCDE, 2004).
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ame´ricain, ainsi que des travaux the´oriques sur le sujet.
Depuis les contributions originales de Feldstein (1976) ou encore Topel et Welsh (1980),
il existe une litte´rature abondante sur l’analyse e´conomique des effets de l’experience
rating4. Le raisonnement en faveur de ce syste`me est simple. En l’absence d’experience
rating (ou lorsqu’elle est imparfaite), les entreprises lorsqu’elles licencient ne supportent
individuellement qu’une partie du couˆt des indemnite´s de choˆmage verse´es a` leurs anciens
salarie´s. Il existe donc une distorsion dans les de´cisions de licenciement puisque les firmes
n’internalisent pas (ou imparfaitement) le couˆt fiscal de leur politique de gestion de la
main-d’oeuvre, ce qui se traduit par une rotation plus importante des effectifs. Ces auteurs
recommandent alors l’utilisation d’un me´canisme fiscal incitatif afin de de´courager les
licenciements, i.e. l’adoption d’un syste`me d’experience rating parfait ou` les entreprises
supportent individuellement la totalite´ des indemnite´s de choˆmage verse´es a` leur anciens
employe´s. Le passage a` un tel syste`me induirait alors une baisse significative du choˆmage.
Ces conclusions the´oriques sont critique´es par Burdett et Wright (1989), Marceau (1993)
ou encore plus re´cemment par Mongrain et Roberts (2005). Selon ces auteurs, le passage
a` un syste`me parfait serait susceptible d’accroˆıtre le taux de choˆmage. D’un point de
vue empirique cependant, les e´tudes mene´es sur donne´es ame´ricaines tendent a` confirmer
les conclusions de Feldstein (1976) et attestent des effets be´ne´fiques de ce syste`me sur
l’emploi aux E´tats-Unis (voir par exemple Card et Levine, 1994 ou encore Anderson et
Meyer, 2000).
Les conclusions des travaux re´cents de Fath et Fuest (2005), Mongrain et Roberts
(2005) et Cahuc et Malherbet (2004) nous semblent particulie`rement inte´ressantes. Fath
et al. (2005) comparent les effets des indemnite´s de licenciement (transfert de l’entreprise
vers les travailleurs) et de l’experience rating dans un mode`le de salaire d’efficience ou`
les agents sont he´te´roge`nes et ou` les destructions d’emplois et le controˆle des travailleurs
sont endoge`nes. Ils montrent que l’introduction d’une taxe d’experience rating re´duit le
choˆmage et accroˆıt le bien-eˆtre5. Toujours dans le cadre d’un mode`le de salaire d’efficience,
mais dans un cadre statique cette fois, Mongrain et al. (2005) montrent que lorsque les
entreprises versent des indemnite´s de licenciement aux travailleurs, une variation du degre´
d’experience rating peut re´duire le montant de ces indemnite´s d’un montant suffisant pour
faire baisser le bien-eˆtre des travailleurs. Compare´e a` ces mode`les, notre e´tude se concentre
sur des aspects positifs plutoˆt que normatifs, et cherche plus particulie`rement a` examiner
4Pour un survol de la litte´rature, voir par exemple, Fouge`re et Margolis (2000) ou Malherbet (2003).
5La logique du mode`le est simple. Une hausse de la taxe sur les licenciements tend a` re´duire, toutes
choses e´gales par ailleurs, le controˆle de l’entreprise sur les travailleurs puisque cette activite´ est couˆteuse.
Toutefois, la hausse de cette taxe induit e´galement une re´duction des cotisations sociales assises sur la
masse salariale. Elle n’affecte par ailleurs pas l’effort des travailleurs puisque contrairement aux indem-
nite´s de licenciement la taxe d’experience rating ne s’apparente pas a` un transfert de la firme vers les
travailleurs.
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dans quelle mesure LPE et experience rating sont susceptibles d’avoir des effets diffe´rencie´s
pour les qualifie´s et les non qualifie´s. Notre cadre d’e´tude diffe`re de ces mode`les en prenant
en compte les frictions d’appariement sur le marche´ du travail dans un cadre intertemporel
ou` la main-d’oeuvre est he´te´roge`ne, mais n’incorpore pas d’asyme´trie d’information. Nous
conside´rons une autre composante de la LPE, les proce´dures administratives et judiciaires
de licenciement, dont l’importance a e´te´ souligne´e a` de nombreuses reprises6 (Blanchard,
2000, Kramarz et Michaud, 2004).
De par son cadre d’analyse, l’article le plus proche du notre est celui de Cahuc et
al. (2004), qui s’interroge sur les effets de l’introduction d’un syste`me d’experience rating
au regard des spe´cificite´s institutionnelles inhe´rentes aux marche´s du travail d’Europe
Continentale. Dans cette optique les auteurs de´veloppent un mode`le d’e´quilibre avec deux
types d’emplois (CDI/CDD) sur un segment particulier du marche´ du travail, celui des
travailleurs non qualifie´s dont le pouvoir de ne´gociation est par hypothe`se faible. Dans
ce mode`le les travailleurs sont averses au risque mais les employeurs disposent de tout
le pouvoir de ne´gociation de telle sorte que les employe´s sont paye´s soit au niveau de
leur utilite´ de re´serve, soit au niveau d’un salaire minimum contraignant. Les auteurs
montrent alors que l’introduction d’un syste`me d’experience rating tend a` augmenter
l’emploi et le bien eˆtre dans l’e´conomie. Notre mode`le se de´marque du cadre envisage´
par Cahuc et al. dans la mesure ou` les agents sont neutres au risque mais disposent en
contrepartie d’un pouvoir de ne´gociation qui n’est pas ne´cessairement nul. Cette hypothe`se
est importante dans la mesure ou` la ne´gociation permet d’internaliser une partie des effets
lie´s aux rigidite´s sur le marche´ du travail. Nous cherchons plus particulie`rement a` tenir
compte des interactions qui peuvent lier qualifie´s et non qualifie´s a` travers la modification
du mode de financement de l’assurance choˆmage.
6Nous ne prenons pas en compte les indemnite´s verse´es aux travailleurs en cas de se´paration pour au
moins deux raisons. La premie`re, e´voque´e dans le texte, indique que les couˆts administratifs de´passent
largement la valeur mone´taire des indemnite´s de licenciement. La seconde a trait a` la critique de Lazear
(1990), dite Bonding Critique. Il montre en pre´sence de contrats complets que la ne´gociation salariale
entre l’entreprise et le travailleur annihile tout effet des indemnite´s de licenciement sur les de´cisions des
agents, i.e. seul le profil des salaires est alors affecte´. Le salaire d’embauche diminue afin de compenser le
versement ulte´rieur des indemnite´s de licenciement qui s’apparentent alors a` un e´le´ment de re´mune´ration
inclu dans le contrat de travail. Ceci implique qu’elles n’ont pas d’influence sur l’e´quilibre du marche´ du
travail lorsque le salaire est librement ne´gocie´.
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3 Le mode`le
Le mode`le propose´ s’appuie sur le cadre analytique e´labore´ par Mortensen et Pissa-
rides (1994), e´tendu de manie`re a` inte´grer les trois e´le´ments suivants : (i) une source
d’he´te´roge´ne´ite´ spe´cifique a` l’appariement, lie´e a` l’existence d’un ale´a dans la qualite´ de
l’appariement, (ii) une source d’he´te´roge´ne´ite´ spe´cifique a` la main-d’oeuvre, lie´e a` l’exis-
tence de compe´tences intrinse`ques ou de qualifications he´te´roge`nes dans la population,
et enfin, (iii) des couˆts d’ajustement lie´s a` l’existence de proce´dures administratives de
licenciement et des taxes sur les licenciements.
3.1 Hypothe`ses pre´liminaires
Le temps est continu. A chaque instant, δ > 0 agents naissent et entrent sans de´lai au
choˆmage. Chaque individu fait face a` un risque de de´ce`s constant δ, de sorte que la taille
de la population est stationnaire et peut eˆtre normalise´e a` l’unite´. Les agents sont neutres7
au risque et ρ de´signe le taux de pre´fe´rence pour le pre´sent, ainsi que le taux d’inte´reˆt de
l’e´conomie. On note r = ρ+ δ le taux d’escompte effectif de cette e´conomie.
La population est re´partie en 2 groupes de qualification distincts8 coexistant en pro-
portion P1 = P et P2 = 1 − P. Les individus de type i = 1, 2 sont ainsi dote´s d’une
caracte´ristique productive intrinse`que si et les deux groupes peuvent eˆtre hie´rarchise´s en
fonction de cette caracte´ristique, i.e. s1 ≥ s2. Ces travailleurs de type diffe´rent effectuent
leur recherche d’emploi sur des marche´s se´pare´s en fonction de leur niveau de qualifi-
cation9. Les rencontres sur chaque marche´ se re´alisent par l’interme´diaire d’un processus
imparfait, capture´ par la fonction d’appariement habituelle qui relie le nombre total de ren-
contresMi qui se produisent sur un segment donne´ du marche´ au nombre de protagonistes
de chaque coˆte´ du marche´, i.e.Mi ≡M (Ui, Vi) ou` Ui est le nombre (masse) de choˆmeurs de
type i recherchant de manie`re active un emploi sur le marche´, et Vi repre´sente le nombre de
postes vacants sur ce meˆme marche´. La technologie d’appariement satisfait aux hypothe`ses
usuelles : croissante, continuˆment diffe´rentiable et homoge`ne de degre´ 1, ve´rifiant les condi-
tions aux bornes M(0, x1) = M(x2, 0) = 0 pour tout x1, x2 ≥ 0, ainsi que les conditions
7La line´arite´ de la fonction d’utilite´ n’est pas une hypothe`se trop restrictive dans la mesure ou` nous
nous limitons a` une analyse positive. Nous ne tenons cependant pas compte des effets assurantiels de
ces dispositifs, e´tudie´s par exemple par Pissarides (2001), Bertola (2004), Blanchard et Tirole (2004) ou
Cahuc et Zylberberg (2005).
8Le choix de se limiter a` deux groupes est fait pour faciliter la pre´sentation des re´sultats. Rien
n’empeˆche cependant de prendre en compte un nombre de marche´s plus grand.
9La qualification ou le niveau d’e´ducation d’un individu est une caracte´ristique facilement observable,
ge´ne´ralement spe´cifie´e dans les offres d’emploi. La se´paration des marche´s n’empeˆche pas l’existence
d’interactions entre niveaux de qualification, notamment via la taxation. Notons e´galement qu’en l’ab-
sence de segmentation, les taux d’entre´e et sortie du choˆmage seraient ici tout de meˆme diffe´rencie´s par
qualification.
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d’Inada. L’homoge´ne´ite´ de degre´ 1 de la fonction d’appariement nous permet d’e´crire la
probabilite´ qu’un emploi vacant rencontre un travailleur comme une fonction de la tension
du marche´ du travail θi, i.e. M (Ui, Vi) /Vi = M(Ui/Vi, 1) = m(θi) avec m
′ (θi) ≤ 0. De
meˆme le taux de contact pour un travailleur donne´ s’e´crit M (Ui, Vi) /Ui = θim(θi), ou`
θim (θi) est une fonction croissante de θi.
Sur chaque marche´, il existe un continuum de firmes dont le nombre est endoge`ne a`
l’e´quilibre, produisant un unique bien et utilisant le travail comme seul intrant. Chaque
firme est dote´e d’une technologie a` coefficient constant, reque´rant un travailleur de type i
pour produire yi ≡ si + ε unite´s de biens, ou` ε est une variable ale´atoire caracte´risant la
qualite´ de l’appariement, tire´e a` partir d’une distribution stationnaire et connue de tous,
G, sur le support [εl, εu]. Les emplois de´butent avec un niveau de productivite´ spe´cifique
a` l’appariement ε ale´atoire10. Plus pre´cise´ment, cette hypothe`se implique que toutes les
rencontres ne de´boucheront pas ne´cessairement sur une embauche : de`s lors qu’il existe
des rigidite´s sur le marche´ du travail, le surplus attendu de certaines rencontres peut
s’ave´rer ne´gatif. Ceci sera le cas lorsque la productivite´ d’un appariement est trop faible
en regard des couˆts qu’engendreraient la cre´ation d’emplois. Le surplus qui re´sulte d’une
rencontre augmente ne´anmoins avec le parame`tre de productivite´ spe´cifique au travailleur,
et a ainsi d’autant plus de chance d’eˆtre positif que ce parame`tre est e´leve´11. Ceci im-
plique qu’a` mesure que l’on monte dans l’e´chelle des qualifications, les individus sortent
en moyenne plus rapidement du choˆmage, puisque les rencontres entre les travailleurs et
les firmes ont davantage de chances de de´boucher sur une relation d’emploi profitable. Les
emplois existants sont, quant a` eux, soumis a` un risque λ d’eˆtre frappe´ par un choc de
productivite´, qui consiste en un nouveau tirage du parame`tre ε sur la distribution G. Ces
chocs impliquent que le surplus associe´ a` un emploi peut varier et e´ventuellement devenir
ne´gatif ; la relation d’emploi prendra fin dans cette e´ventualite´. Le surplus engendre´ par
un travailleur plus qualifie´ e´tant plus important, il faudra un choc d’ampleur plus grande
pour que l’emploi soit de´truit. Les travailleurs plus qualifie´s be´ne´ficient donc non seule-
ment d’un avantage en terme de dure´e du choˆmage, mais e´galement en terme de dure´e de
la relation d’emploi par rapport a` des travailleurs de moindre niveau d’e´ducation12. De la
sorte, de´cisions d’embauche et de licenciement sont endoge`nes ; elles sont lie´es au niveau
de qualification des individus, et re´pondent aux changements du contexte institutionnel,
10Nous supposons par souci de simplicite´ que la valeur initiale de la productivite´ ε re´sulte d’un tirage
sur la distribution G. Pour plus de de´tails, voir Pissarides (2000), chapitre 6.
11Ceci sera du moins le cas de`s lors que les rigidite´s ne croissent pas (ou pas trop) avec la qualification
des individus.
12Cette proprie´te´ est conforme a` ce qui ressort des e´tudes microe´conome´triques, ou` le niveau d’e´ducation
affecte positivement la dure´e des e´pisodes d’emploi et/ou ne´gativement la dure´e des e´pisodes de choˆmage
(voir notamment Nickell, 1979, Mincer, 1991, Devine et Kieffer, 1991, Cohen, Lefranc et Saint-Paul, 1997,
Givord et Maurin, 2004).
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ce qui fait de ce cadre d’e´tude un outil ade´quat pour e´valuer l’impact de diverses mesures
de protection de l’emploi et de financement de l’assurance choˆmage, tant sur l’e´volution
du choˆmage en termes agre´ge´s, que sur les performances individuelles des travailleurs sur
le marche´ du travail, ou encore sur les ine´galite´s de choˆmage.
Toute relation d’emploi peut prendre fin au prix d’un couˆt de se´paration fi + τei sup-
porte´ par la firme. La premie`re composante, fi, repre´sente une composante traditionnelle
de la LPE. Elle s’apparente aux proce´dures administratives et judiciaires de licenciement
et recouvre l’ensemble des couˆts irre´vocables de´pense´s par exemple en action en justice
lors d’un licenciement ou lors des proce´dures de reclassement interne. La seconde com-
posante, τei , repre´sente une taxe sur les licenciements ou taxe d’experience rating dont
les caracte´ristiques sont les suivantes13 : (i) elle affecte les de´cisions de licenciement des
entreprises ; (ii) elle sert a` financer les indemnite´s de choˆmage verse´es aux choˆmeurs ; (iii)
elle est indexe´e sur la dure´e espe´re´e des e´pisodes de choˆmage.
3.2 Surplus, gains des agents et ne´gociation salariale
Un emploi peut se trouver dans l’une des trois situations suivantes : vacant, nouvellement
pourvu ou existant. On note Πvi , Πoi(ε) les valeurs respectives d’un emploi vacant et
nouvellement pourvu, Πei(ε) la valeur d’un emploi pourvu existant. De meˆme, on note
e´galement Vui et Voi(ε) les utilite´s respectives attendues de la recherche d’un emploi et de
la de´tention d’un emploi nouvellement pourvu, et Vei(ε), l’utilite´ attendue de la de´tention
d’un poste existant.
La raison de la distinction entre postes nouvellement cre´e´s et postes existants tient
aux couˆts de licenciement, dont l’effet dans la ne´gociation salariale diffe`re au moment de
l’embauche et lors des rene´gociations ulte´rieures. La ne´gociation qui s’ope`re au moment
de la rencontre se de´roule entre une firme et un individu qui n’est pas encore embauche´
et qui ne be´ne´ficie donc encore pas de la LPE. Il n’y aura ainsi pas a` proprement parler
de licenciement en cas de de´saccord dans la ne´gociation, chacun e´tant libre de retourner
sur le marche´ des appariements a` la recherche d’un partenaire. Le surplus initial Soi est
donc de´fini par
Soi(ε) = Πoi(ε)− Πvi + Voi(ε)− Vui (1)
Les choses sont, en revanche, diffe´rentes en ce qui concerne les salaires ne´gocie´s ulte´rieurement
13Il convient toutefois de noter que les syste`mes en vigueur aux Etats-Unis sont plus complexes que la
mode´lisation retenue dans ce papier (voir par exemple Malherbet, 2003). En particulier, la taxe d’expe-
rience rating est paye´e au cours du temps plutoˆt qu’au moment du licenciement. La prise en compte de ce
phe´nome`ne ajoute une complexite´ conside´rable au mode`le. En conse´quence, nous supposons un processus
sans me´moire. Cette hypothe`se est commune a` tous les mode`les dynamique consacre´s a` l’analyse des
effets de l’experience rating (voir par exemple, Card et al., 1994, Albrecht et al., 1999, Cahuc et al., 2004
ou encore Fath et al., 2005).
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en cas de choc. Une fois le travailleur embauche´, l’employeur tombe sous le coup de la LPE
qui impose de payer des couˆts de licenciement en cas de de´saccord dans la ne´gociation. Les
couˆts de licenciement affectent donc directement le surplus Sei(ε) d’un emploi existant,
qui s’e´crit
Sei(ε) = Πei(ε)− Πvi + fi + τei + Vei(ε)− Vui (2)
Les salaires sont ne´gocie´s selon un processus de marchandage a` la Nash, qui partage le
surplus associe´ a` l’emploi en proportions fixes pour la firme et le travailleur. La diffe´rence
entre les surplus (1) et (2) implique que pour un niveau de qualification donne´ si, les
ne´gociations aboutissent a` des salaires diffe´rencie´s selon le statut de l’emploi, et que nous
noterons respectivement woi(ε) et wei(ε) pour un salaire a` l’embauche et pour un salaire




< β ln(Voi(ε)− Vui) + (1− β) ln(Πoi(ε)− Πvi) > (3)
max
wei
< β ln(Vei(ε)− Vui) + (1− β) ln(Πei(ε)− Πvi + fi + τei) >
Les diffe´rentes valeurs satisfont alors les e´quations d’arbitrage suivantes. La de´tention
d’un emploi vacant induit un couˆt de recherche ci > 0 paye´ continuˆment et sa valeur est
donne´e par l’e´quation d’arbitrage suivante :
ρΠvi = −ci +m(θi)
[∫ εu
εl
Max [Πoi(ζ),Πvi ] dG(ζ)− Πvi
]
(4)
Tout emploi vacant est susceptible de rencontrer un travailleur au taux m (θi). Cette
rencontre n’aboutit a` une cre´ation d’emploi qu’a` condition d’engendrer un gain pour la
firme. Il existe une source d’incertitude sur la productivite´ de l’emploi qui sera cre´e´,
chaque emploi nouveau e´tant soumis a` un ale´a sur la valeur de la productivite´ spe´cifique
a` l’appariement ε. Pour cette raison, le gain en capital attendu par une firme lorsque se
produit une rencontre est conside´re´ en termes d’espe´rance par rapport a` cette variable
ale´atoire dans l’e´quation (4).
Les valeurs Πoi(ε) et Πei(ε) associe´es a` la de´tention d’un emploi nouvellement cre´e´
ou pourvu avec un travailleur de type si et dont la valeur du parame`tre de productivite´










Max [Πei(ζ),Πvi − fi − τei ] dG(ζ)− Πei(ε)
]
(6)
Une relation d’emploi avec un travailleur de type si offre un profit instantane´ e´gal a`
ε+ si − (1 + τ)woi(ε) pour un emploi nouvellement cre´e´ et ε+ si − (1 + τ)wei(ε) pour un
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emploi existant, i.e. la valeur courante de la productivite´ de la relation d’emploi, diminue´e
du salaire verse´ au travailleur et de la taxe acquitte´e par l’employeur qui correspond a` une
proportion τ de la masse salariale. Le parame`tre de productivite´ spe´cifique a` l’appariement
ε est e´galement affecte´ par des chocs re´gis par un processus ale´atoire qui suit une loi de
Poisson de parame`tre λ. Dans l’e´ventualite´ d’un choc, une nouvelle valeur du parame`tre
de productivite´ spe´cifique ε est tire´e de la distribution G. La firme compare alors la valeur
associe´e a` la destruction de l’emploi Πvi − fi − τei au profit attendu de la poursuite de la
relation d’emploi Πei(x), et lorsque la valeur espe´re´e de ce profit est trop faible l’emploi
est de´truit.
L’utilite´ attendue Vui par un individu de qualification si en recherche d’emploi satis-
fait :
rVui = bi + θim(θi)
[∫ εu
εl
Max [Voi(ζ), Vui ] dG(ζ)− Vui
]
(7)
ou` bi de´signe les subsides verse´s aux choˆmeurs de type i et l’utilite´ que ceux-ci retirent
de leurs loisirs. Un chercheur d’emploi entre en contact avec une firme au taux θim(θi) et
re´alise un gain en termes d’utilite´ attendue e´gal a`
∫ εu
εci
Voi(ζ)dG (ζ) − Vui si la rencontre
est fructueuse.
Les valeurs Voi(ε) et Vei(ε) associe´es respectivement a` l’emploi pour un travailleur de
type si employe´ sur un poste nouvellement cre´e´ ou existant dont la productivite´ spe´cifique
est ε s’e´crivent :
rVoi(ε) = woi(ε) + λ
[∫ εu
εl
Max [Vei(ζ), Vui ] dG(ζ)− Voi(ε)
]
(8)
rVei(ε) = wei(ε) + λ
[∫ εu
εl
Max [Vei(ζ), Vui ] dG(ζ)− Vei(ε)
]
(9)
Les travailleurs perc¸oivent un salaire instantane´ e´gal a` woi(ε) et wei(ε) selon que le poste
est nouvellement cre´e´ ou existant. Dans chacun des cas, la productivite´ est susceptible de
changer selon le processus de Poisson de´crit pre´ce´demment, dans une telle e´ventualite´ le
travailleur compare la nouvelle valeur associe´e a` l’emploi a` la valeur associe´e a` la recherche
d’emploi Vui .
3.3 Re`gles de de´cision
Seuil de cre´ation. Une rencontre aboutit a` une cre´ation d’emploi de`s lors qu’elle est profi-
table pour la firme et le travailleur, i.e. Soi(ε) ≥ 0. Cette condition n’est pas ne´cessairement
satisfaite du fait des subsides de l’assurance choˆmage verse´s aux chercheurs d’emploi, et
des taxes supporte´es par les entreprises. Il existe ainsi pour chaque cate´gorie de quali-
fication un seuil endoge`ne εci en dec¸a` duquel les rencontres ne de´bouchent pas sur des
cre´ations d’emploi. Ce seuil est obtenu en saturant la contrainte, et correspond ainsi au
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niveau minimal de la productivite´ spe´cifique a` l’appariement requise pour entamer de
manie`re rentable une relation d’emploi avec un travailleur de qualification si, i.e. le seuil
εci est de´fini de manie`re implicite par :
Soi(εci) = 0 (10)
Seuil de destruction. La poursuite d’une relation d’emploi est conditionnelle au fait que
cette relation soit profitable pour toutes les parties, i.e. Sei(ε) ≥ 0. De manie`re similaire
au seuil de cre´ation, on peut de´finir un seuil de destruction εdi pour chaque cate´gorie de
travailleur en dec¸a` duquel l’appariement se termine. Ce seuil est de´finit en saturant la
contrainte, puisqu’il correspond au niveau minimal de la productivite´ spe´cifique a` l’appa-
riement requise pour poursuivre une relation d’emploi. Formellement, nous avons :
Sei(εdi) = 0 (11)
Libre entre´e. La cre´ation d’emploi est re´gie par une condition de libre entre´e sur chaque
marche´. Cette hypothe`se implique que de nouvelles firmes entrent sur chaque marche´
jusqu’a` e´puisement de toute rente, ce qui rame`ne la valeur d’un emploi vacant a` ze´ro,
i.e. :
Πvi = 0 (12)
3.4 Taux de choˆmage par qualification
Dans ce mode`le, des travailleurs he´te´roge`nes be´ne´ficient de performances diffe´rentes en
termes de taux d’entre´e et de sortie du choˆmage. En effet, le taux d’entre´e au choˆmage
d’un travailleur de niveau de qualification si participant au marche´ i est donne´ par :
qi = λG(εdi) (13)
Ce taux qi correspond de manie`re usuelle a` la probabilite´ d’occurrence d’un choc de pro-
ductivite´ λ, multiplie´e par la probabilite´G(εdi) que le parame`tre de productivite´ spe´cifique
tombe en dec¸a` d’une valeur seuil de productivite´, i.e. la productivite´ de re´servation a` la
destruction, note´e εdi . Le taux de sortie du choˆmage ve´rifie quant a` lui :
µi = θim(θi)[1−G(εci)] (14)
Ce taux µi correspond a` la probabilite´ θim (θi) de re´aliser une rencontre, multiplie´e par
la probabilite´ 1 − G(εci) que cette rencontre soit acceptable, i.e. que la productivite´ de
re´servation a` l’embauche, note´e εci , soit suffisante.
En notant respectivement Ei et Ui les masses totales de travailleurs de type si en
emploi et au choˆmage quel que soit leur aˆge, on obtient :




repre´sente le taux de choˆmage des individus de qualification si.
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3.5 Contrainte budge´taire et fiscalite´
Pour des raisons de solvabilite´, le financement de l’indemnisation du choˆmage est soumis a`
une contrainte d’e´quilibre budge´taire. Il n’est donc pas possible de fixer inde´pendamment
le montant des subsides verse´s aux choˆmeurs et les taxes qui servent a` les financer. Deux
types d’instruments peuvent eˆtre envisage´s pour ope´rer ce financement : le taux de taxe,
τ , perc¸u sur la masse salariale de chaque secteur, et une taxe, τei verse´e par chaque
entreprise lorsqu’elle licencie. Cette seconde taxe sur les licenciements ou taxe d’experience
rating est dite parfaite lorsque τ = 0, i.e. lorsque les firmes qui licencient supportent
individuellement l’inte´gralite´ du montant de la de´pense qu’elles engendrent aupre`s de la
caisse d’assurance choˆmage au travers de leur de´cision. Dans les autres cas, le syste`me
sera qualifie´ d’imparfait dans la mesure ou` le financement des indemnite´s de choˆmage est
– au moins en partie – mutualise´.
Le calcul des montants collecte´s a` l’aide de la taxe sur la masse salariale τ suppose de
connaˆıtre l’e´tat dans lequel se trouve chaque emploi suivant que le salaire verse´ a de´ja` e´te´
rene´gocie´ ou non, ainsi que la masse d’emplois qui se trouvent dans le meˆme e´tat. Parmi
les emplois existants dans un secteur donne´, un nombre noi d’entre eux a de´bute´ avec une
productivite´ supe´rieure ou e´gale au seuil de cre´ation εci et n’a pas encore e´te´ affecte´ par
un choc de productivite´ entraˆınant la rene´gociation du salaire. On note e´galement nei le
nombre d’emplois de ce secteur ayant de´ja` subi un choc ; ces emplois ont une productivite´
supe´rieure ou e´gale au seuil de destruction εdi . Le nombre respectif de ces emplois est re´gi
par les e´quations suivantes :
.
noi = µiUi − (δ + λ)noi et
.
nei = λ(1−G(εdi))noi − (δ + λG(εdi))nei (16)
A chaque instant, µiUi nouveaux emplois sont cre´e´s et s’ajoutent au stock des emplois dont
le salaire n’a pas encore e´te´ rene´gocie´. Dans le meˆme temps, une fraction δ de ces emplois
disparaˆıt de manie`re exoge`ne, tandis qu’une autre fraction de ces emplois est affecte´e par
un choc qui survient au taux λ, entraˆınant la rene´gociation du salaire ou la destruction
endoge`ne de l’emploi. Ainsi, seule une fraction 1−G(εdi) de ces λnoi emplois entre dans
le stock des emplois dont le salaire a e´te´ rene´gocie´. Le stock des emplois dont le salaire
est rene´gocie´ diminue lui-meˆme au taux δ + λG(εdi) en raison de la destruction du poste
lorsque survient un choc trop important ou de fac¸on exoge`ne, du fait de la disparition du






























repre´sentent les salaires moyens
respectivement parmi les emplois dont le salaire n’a pas encore e´te´ rene´gocie´ et parmi les
emplois dont le salaire a de´ja` e´te´ rene´gocie´. Le membre de gauche de (18) repre´sente la
masse totale des de´penses au titre du syste`me d’assurance choˆmage, tandis que le membre
de droite correspond a` l’ensemble des ressources, qui se compose de deux e´le´ments :
le premier repre´sente la part du financement assure´e directement par des taxes sur les
entreprises pre´leve´es au taux τ sur la masse salariale totale
∑
i [noiwoi + neiwei ], tandis
que le second terme,
∑
i qiEiτei , repre´sente la part du syste`me d’assurance choˆmage qui est
finance´e par le syste`me d’experience rating. Ce terme est relie´ au risque de destruction,
de sorte que plus les licenciements sont fre´quents, plus la contribution des firmes au
financement de l’assurance choˆmage est importante. A partir de l’e´quation (18), nous
obtenons directement le montant du taux de taxe uniforme τ en fonction de la taxe sur






i [noiwoi + neiwei ]
(19)
Toute chose e´gale par ailleurs, la taxe sur la masse salariale, τ , est une fonction de´croissante
de la taxe sur les licenciements, τei . En effet, plus cette taxe sera importante ou alternative-
ment plus le degre´ d’experience rating sera e´leve´, moins la part mutualise´e du financement
de l’assurance choˆmage sera grande. Il convient en outre de remarquer que le financement
de l’assurance choˆmage peut induire un phe´nome`ne de taxation/subventionnement entre
les deux segments du marche´ du travail. Le montant de la subvention implicitement perc¸ue
par le segment i (supporte´e pour un montant e´quivalent par l’autre secteur) peut ainsi
s’e´crire comme la diffe´rence entre le montant des subsides de l’assurance choˆmage rec¸us
par les individus appartenant a` ce segment du marche´ et les contributions verse´es. Il vient :
Ti = biUi − qiEiτei − τ [noiwoi + neiwei ] (20)
La taxe endoge`ne sur les licenciements supporte´e par l’entreprise est corre´le´e au couˆt fiscal
espe´re´, Ci, d’un choˆmeur de qualification si pour la caisse d’assurance choˆmage. Ce couˆt
ve´rifie :
rCi = bi + µi [0− Ci] (21)
Tout travailleur perc¸oit un subside de l’assurance choˆmage bi indexe´ sur sa qualification et
sort du choˆmage au taux µi, auquel cas le couˆt supporte´ par l’assurance choˆmage devient
nul. En notant, e, l’indice de modulation des cotisations patronales a` l’assurance choˆmage,








Cette taxe est une fonction croissante de l’indice de modulation, e. En d’autres termes,
quelque soit le niveau de qualification, une hausse de e diminue la part mutualise´e du
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couˆt d’un choˆmeur a` la caisse d’assurance choˆmage et renche´rit donc le couˆt supporte´ par
la firme. La taxe τei est e´galement lie´e au niveau de qualification si pour deux raisons :
tout d’abord, les subsides de l’assurance choˆmage sont ge´ne´ralement indexe´s sur les gains
passe´s des travailleurs, et donc in fine sur leurs qualifications. Ensuite, des travailleurs de
niveau de qualification diffe´rents sont en moyenne sujets a` des e´pisodes de choˆmage dont la
longueur varie avec la qualification. Ces deux e´le´ments impliquent que le couˆt induit pour
l’assurance choˆmage par une de´cision de licenciement est fonction de la qualification du
travailleur, et qu’en conse´quence, les couˆts de se´paration supporte´s par les firmes doivent
internaliser (au moins en partie) ces couˆts diffe´rents. La taxe sur les licenciements, τei , est
donc contingente au niveau de qualification des agents.
4 Equilibre du marche´ du travail
Nous pre´sentons dans cette section les e´quations de´finissant les seuils d’embauche εci de
licenciement εdi et leur proprie´te´s lorsque la tension sur chacun des marche´s θi et les taxes
τ et τei sont donne´es. Connaissant les proprie´te´s de ces deux seuils, nous proce´dons alors a`
l’e´tude de la tension sur chaque marche´ θi a` taxation donne´e. Nous de´finissons finalement
l’e´quilibre a` taxation endoge`ne ; les effets d’e´quilibre ge´ne´ral lie´s aux variations endoge`nes
de la taxation sont e´tudie´s dans la dernie`re section.
4.1 Salaires
A partir des valeurs (5) a` (9), des re`gles de ne´gociation salariale donne´es en (3), et en








[ε+ si + r (fi + τei)] + (1− β)rVui (24)
Ces expressions posse`dent des proprie´te´s assez standards. Le salaire est une moyenne
ponde´re´e de la productivite´ de l’emploi et de l’utilite´ de re´serve du travailleur en raison
du partage de rente qui s’ope`re dans la ne´gociation. Il croˆıt avec la qualification si du
travailleur qui affecte la taille du surplus a` se partager ainsi qu’avec la tension du marche´
du travail θi qui affecte les opportunite´s externes du travailleur. Il de´croˆıt avec le taux
de taxe τ qui re´duit la taille du surplus a` partager : la ne´gociation implique ainsi que
le travailleur supporte en partie cette taxe meˆme si elle est paye´e par l’entreprise. On
remarque aussi que woi(ε) − wei(ε) = −(r + λ) (fi + τei) . Cette diffe´rence s’explique par
le fait que la ne´gociation salariale implique un transfert de ceux qui ne sont pas encore
14Le de´tail des calculs est donne´ dans l’Annexe 5.1.
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en emploi vers ceux qui sont de´ja` employe´s. L’employeur sait qu’une fois embauche´ le
travailleur utilisera la protection de l’emploi pour accroˆıtre son salaire – d’ou` le terme
r (fi + τei) dans l’expression (24) – et utilise le fait que ceux qui ne sont pas encore
embauche´s ne peuvent se pre´valoir des effets de la protection de l’emploi. Ces derniers sont
preˆts a` accepter une baisse de leur salaire pour eˆtre embauche´s, d’ou` le terme −λ (fi + τei)
dans l’expression du salaire (23).
4.2 Seuil de cre´ation et seuil de destruction des emplois
Le seuil de cre´ation d’emplois est de´termine´ a` l’aide de la re`gle de surplus nul donne´e par
(10) et satisfait pour chaque niveau de qualification15 :










(ζ − εdi) dG(ζ) (25)
Le seuil de destruction des emplois est quant a` lui de´termine´ par la re`gle de surplus nul
(11) et ve´rifie pour chaque niveau de qualification :










(ζ − εdi) dG(ζ) (26)
En confrontant ces deux expressions , il vient :
εci = εdi + (r + λ) (fi + τei) (27)
Cette relation montre que le seuil de cre´ation des emplois est plus e´leve´ que le seuil de
destruction en raison des couˆts de se´paration fi+τei . L’interpre´tation de cette proprie´te´ est
simple : les employeurs tiennent compte au moment de l’embauche du fait qu’ils auront a`
subir les couˆts de licenciement dans l’e´ventualite´ ou` le poste serait de´truit ; ils se montrent
alors plus exigeants sur la productivite´ ne´cessaire a` une embauche en anticipant les couˆts
de se´paration qui re´sulteraient d’une destruction.
En faisant usage de (27) dans (25) et (26), on peut alors en de´duire les proprie´te´s de
statique comparative des seuils εci et εdi qui sont re´sume´es dans le tableau suivant :
si θi fi τei bi τ
εci − + + + + +
εdi − + − − + +
statique comparative des seuils εci et εdi
15Le de´tail des calculs pour de´terminer ces productivite´s de re´servation est pre´sente´ dans l’Annexe 5.1.
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Les expressions (25) et (26) montrent ainsi que les seuils d’embauche et de licenciement
diminuent avec la productivite´ spe´cifique au travailleur si
16. Les travailleurs plus qualifie´s
e´tant plus productifs, le surplus attendu de toute relation d’emploi augmente avec le
niveau de qualification. Firmes et travailleurs sont donc preˆts a` accepter une productivite´
spe´cifique initiale εci d’autant plus faible qu’ils attendent un gain de la relation d’emploi
important, ils sont e´galement plus re´ticents a` se se´parer en cas de choc de´favorable dans
la mesure ou` ils peuvent attendre un gain de la relation d’emploi qui sera plus e´leve´. Les
seuils εci et εdi sont e´galement croissants avec la tension θi : lorsque la tension s’e´le`ve,
le surplus associe´ a` tout emploi diminue, de sorte que les parties se montrent donc plus
exigeantes quant au niveau des productivite´s de re´serve requises pour qu’un emploi puisse
voir le jour ou pour qu’une relation d’emploi puisse continuer. Les couˆts de se´paration fi et
τei qui ont pour objet de re´duire les destructions d’emploi ont e´galement pour effet d’e´lever
le seuil de cre´ation εci : les employeurs tiennent compte lors de la cre´ation d’un emploi
du fait qu’ils devront supporter ces couˆts dans l’e´ventualite´ ou` l’emploi serait de´truit. Cet
effet re´duit le surplus attendu de toute formation d’un emploi, de sorte qu’il faut un niveau
de productivite´ spe´cifique a` l’emploi d’autant plus e´leve´ que ces couˆts de se´paration sont
importants pour que la relation d’emploi puisse de´buter de manie`re rentable. Enfin, les
seuils εci et εdi augmentent tous deux avec le niveau des allocations choˆmage bi, et le taux
de taxe τ , qui ont pour effet de re´duire le surplus associe´ a` tout emploi (nouvellement
cre´e´ ou existant), ce qui limite les cre´ations d’emplois et encouragent les destructions.
4.3 Equilibre a` taxation donne´e
Nous endoge´ne´isons a` pre´sent la demande de travail a` partir de la condition de libre entre´e








(ζ − εci) dG(ζ) (28)
La libre entre´e implique que de nouvelles entreprises entrent sur le marche´ jusqu’a` e´galiser
la valeur attendue des couˆts de recherche ci
m(θi)





Combine´e avec l’expression du seuil d’embauche εci , et en tenant compte de la relation
(27) entre les seuils d’embauche et de licenciement, ceci de´finit l’e´quilibre du marche´ du
travail a` taxation donne´e comme une paire (εci , θi) ve´rifiant l’e´quation de libre entre´e (28)
16Ceci est du moins le cas de`s lors que les parame`tres du mode`le ne sont pas trop fortement indexe´s
sur les compe´tences des travailleurs. Nous conside´rerons uniquement des configurations parame`triques
qui garantissent cette proprie´te´.
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et la relation :











(ζ − εci + (r + λ)(fi + τei)) dG(ζ) (29)
Connaissant les valeurs de la tension et du seuil d’embauche de´finit par ces expressions,
il est possible d’en de´duire le seuil de destruction a` l’aide de (27). Connaissant la valeur
d’e´quilibre de la tension, la de´composition du ratio θi entre nombre de choˆmeurs et emplois
vacants de´coule alors de (15). Au regard des deux expressions ci-dessus, il est clair que
l’existence d’une solution n’est pas toujours assure´e : pour des valeurs suffisamment faibles
de si et/ou des rigidite´s institutionnelles suffisamment importantes, il est possible que l’on
ait εci > εu, de sorte que Soi(εu) < 0, ce qui implique e´galement θi = 0 d’apre`s (28). Les
travailleurs qui se retrouvent dans cette configuration sont inemployables et choisissent
rationnellement l’inactivite´. On peut ainsi de´finir s comme le niveau de qualification
minimal requis pour eˆtre employable. A l’aide de (29), ce seuil ve´rifie :





Nous pouvons de`s lors e´tablir les proprie´te´s suivantes :
fi τei bi τ
s + + + +
Proprietes du seuil d’employabilite s
Nous nous concentrons a` pre´sent sur les configurations telles que s2 > s. Dans la mesure
ou` s1 > s2, ceci suffit a` garantir l’existence de l’e´quilibre sur chaque marche´. La solution
au syste`me forme´ des e´quations (28) et (29) est unique dans la mesure ou` la premie`re
expression de´finit la tension θi comme une fonction de´croissante du seuil εci , tandis que la
seconde de´finit le seuil εci comme une fonction croissante de la tension θi. Formellement,























(θi) < 0 et η(θi), l’e´lasticite´ de la fonction d’appariement par rapport au choˆmage,
comprise entre [0; 1].
On peut alors e´tablir les proprie´te´s de statique comparative de la tension θi qui pre´vaut
sur chaque marche´ :
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si fi τei bi τ
θi + − − − −
Proprietes de la tension θi
La tension θi est ainsi une fonction croissante de la productivite´ individuelle si, et une
fonction de´croissante du niveau des allocations choˆmage bi, de la taxe τ , ou encore des
couˆts de se´paration fi et τei . En effet, le surplus attendu de toute rencontre augmente avec
si alors qu’il diminue avec bi, τ , fi et τei , d’ou` l’e´volution de la tension avec ces parame`tres.
Ainsi, lorsque l’on raisonne a` fiscalite´ donne´e, une variation des couˆts de licenciement fi




















4.4 Equilibre a` taxation endoge`ne
La prise en compte de la contrainte budge´taire implique de´sormais une interde´pendance
entre les marche´s qui n’existait pas a` taxation donne´e. Il n’est donc plus possible d’e´tudier
l’e´quilibre d’un marche´ inde´pendamment de ce qui se passe sur l’autre. De surcroˆıt, l’en-
doge´ne´isation des taxes donne´es par (19) et (22) implique qu’il faille tenir compte des
e´quations de salaires (23) et (24) ainsi que des e´quations de flux donne´es en (15) et (17).
De´finition : Un e´quilibre a` taxation endoge`ne est ainsi compose´ des de´finitions des seuils
de cre´ation ε∗c1 et ε
∗
c2
, de destruction ε∗d1 et ε
∗
d2
e´tablis en (29) et (27), de la tension sur
chaque marche´ θ∗1 et θ
∗
2 de´finie en (28), ainsi que des taxes τ




et (22), des e´quations de salaire de´finies en (23) et (24) ainsi que des e´quations d’e´quilibre





, n∗o2 , n
∗
e1
et n∗e2 donne´es en (15) et (17).
La prise en compte de la contrainte de budget rend difficile l’e´tude du mode`le de manie`re
analytique. Deux points peuvent cependant eˆtre remarque´s : (i) tout d’abord, un chan-
gement spe´cifique a` un marche´ est ici susceptible de se re´percuter sur l’autre via les
modifications de la taxation ; (ii) Ensuite, l’interde´pendance entre les deux marche´s
peut e´ventuellement de´boucher sur une multiplicite´ d’e´quilibres. Ce re´sultat est habi-
tuel dans les mode`les d’appariement avec taxation endoge`ne, ou` toute cre´ation d’emploi
supple´mentaire par une firme est susceptible d’entraˆıner une baisse de la taxation, alors
qu’en retour la baisse de la taxation induit une augmentation de la rentabilite´ attendue
des emplois, ce qui favorise l’emploi. Ce me´canisme peut ici se propager de manie`re inter-
sectorielle : toute baisse du choˆmage dans un secteur entraˆıne une baisse de la taxation
qui be´ne´ficie e´galement a` l’autre secteur, et y favorise e´galement l’emploi, entraˆınant une
17L’annexe montre en effet que les expressions des de´rive´es a` l’e´quilibre par rapport a` fi et a` τei sont
identiques.
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nouvelle baisse de la taxation, etc... Dans une telle e´ventualite´, il est raisonnable de sup-
poser que le gouvernement a la possibilite´ de choisir le taux de taxe qui assure le plus
faible taux de choˆmage et peut ainsi e´viter tout e´quilibre pathologique.
L’objet des de´veloppements qui suivent est d’e´tudier les effets de l’experience rating et
des mesures traditionnelles de la LPE qui peuvent eˆtre diffe´rencie´s de`s lors que l’on prend
en compte l’endoge´ne´ite´ de la taxation et la contrainte budge´taire. Dans cette optique,
nous proce´dons a` une se´rie d’exercices nume´riques afin de souligner les contrastes entre
les diffe´rentes modalite´s de protection de l’emploi.
5 Politique e´conomique
Notre but est ici de de mettre en lumie`re les e´le´ments suivants : (i) En l’absence d’experience
rating, le financement de l’assurance choˆmage induit un phe´nome`ne de subventionnement
entre le secteur qualifie´ et le secteur non qualifie´. Dans la mesure ou` dans la re´alite´, le ratio
de remplacement est plus ge´ne´reux pour les non qualifie´s que pour les qualifie´s, que les
premiers sont davantage au choˆmage que les seconds, et que le financement de l’assurance
choˆmage s’effectue initialement sur la base d’un taux de taxe uniforme, le subventionne-
ment s’effectue vraisemblablement au profit des non qualifie´s ; (ii) l’introduction d’une
taxe sur les licenciements indexe´e sur la dure´e espe´re´e des e´pisodes de choˆmage devrait
induire une re´duction de la subvention entre les diffe´rents segments du marche´ du travail ;
(iii) l’introduction de la taxe sur les licenciements est susceptible d’accroˆıtre le niveau des
rigidite´s, en particulier pour les travailleurs non qualifie´s dont les dure´es de choˆmage sont
plus e´leve´es que pour les qualifie´s. Cette taxe risque donc de rallonger encore davantage
la dure´e de leurs e´pisodes de choˆmage ; (iv) Enfin, l’introduction de la taxe d’experience
rating s’accompagne d’une contrepartie fiscale18 d’autant plus importante que l’indice de
modulation est e´leve´. Cette contrepartie fiscale se traduit alors par une baisse du taux de
taxe uniforme qui affecte chaque segment du marche´ du travail.
Une e´valuation plus pre´cise s’ave`re donc indispensable pour e´valuer l’impact global
de cette re´forme. Dans cette optique, la suite de cette section se concentre sur une se´rie
d’exercices nume´riques. Nous e´tablissons une situation de re´fe´rence, a` partir de laquelle
nous cherchons a` mettre en e´vidence l’impact de la protection de l’emploi “traditionnelle”
tant sur le niveau que sur la composition du choˆmage par niveau de qualification. Nous
nous inte´ressons ensuite aux effets associe´s a` un syste`me de modulation des cotisations
patronales a` l’assurance choˆmage.
18Pour plus de de´tails voir sur ce point Cahuc et Malherbet (2004).
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5.1 Une situation de re´fe´rence
Afin de fixer les ide´es, nous illustrons notre mode`le sur un exemple nume´rique. La pe´riode
de re´fe´rence est l’anne´e et le taux d’escompte effectif r = ρ+ δ est e´gal a` 5%. Le taux de
natalite´ δ est fixe´ a` 2, 5%. Nous conside´rons ici deux groupes de qualification, indexe´s par
i = 1 ou 2. La proportion de travailleurs qualifie´s, P , est e´gale a` 60%. Ce chiffre est en
ade´quation avec ceux fournis par Manacorda et Petrongolo (1999). Les valeurs retenues
des productivite´s s1 et s2, spe´cifiques a` chaque niveau de qualification sont respectivement
1 et 0, 3. A l’instar de Mortensen et Pissarides (2003), nous supposons que la fonction
d’appariement est de type Cobb-Douglas et satisfait : M (Ui, Vi) = kUi
χV 1−χi ou` χ est
l’e´lasticite´ de la fonction d’appariement et k est un parame`tre d’efficacite´. Le parame`tre
d’e´lasticite´ est fixe´ a` χ = 0, 5, une valeur commune´ment admise dans la litte´rature em-
pirique (Petrongolo et Pissarides, 2001). Le pouvoir de ne´gociation des travailleurs est
fixe´ a` β = 0, 5. La distribution des chocs idiosyncrasiques, G, est suppose´e uniforme sur
le support [0, 1]. Les autres parame`tres sont choisis afin de fournir des valeurs pouvant
correspondre au cas franc¸ais. Les parame`tres de politique e´conomique sont choisis de la
fac¸on suivante : les allocations choˆmage, bi, sont indexe´es sur les salaires par niveau de
qualification conforme´ment a` la le´gislation en vigueur en France, ou` l’indemnisation du
choˆmage est relativement plus ge´ne´reuse pour les travailleurs a` faible qualification que
pour les autres. Le parame`tre d’indexation pour les qualifie´s vaut ω1 = 0, 574 et pour
les non qualifie´s ω2 = 0, 75 (UNEDIC, 2006). La rigueur de la LPE est module´e par le
parame`tre γ ; lorsque ce parame`tre vaut 1, le couˆt des proce´dures administratives de li-
cenciements repre´sente 4 mois de salaire moyen (Kramarz et Michaud, 2004) ; lorsque ce
parame`tre vaut 2, le couˆt des proce´dures administratives de licenciements repre´sente alors
8 mois de salaire moyen. Les derniers parame`tres – ci, k, λ – sont choisis de manie`re a`
reproduire a` l’e´tat stationnaire des valeurs compatibles avec les donne´es d’une e´conomie
re´elle, comme celle de la France. Le taux de choˆmage global ainsi obtenu est de 9, 5%, le
taux de destruction agre´ge´ est de 12%, tandis que les taux de choˆmage par qualification
valent respectivement 14, 7% pour les non qualifie´s et 6% pour les qualifie´s, ce qui corres-
pond a` des e´pisodes de choˆmage plus longs pour les non qualifie´s que pour les qualifie´s,
et a` une fre´quence de ces e´pisodes plus e´leve´e. Enfin, le taux de taxe τ obtenu est de
l’ordre de 6, 2%, proche de celui constate´ (6, 4%). Il convient de noter que les valeurs des
parame`tres retenues assurent que les deux groupes de travailleurs restent employables,
i.e. εc1 < εc2 < εu, tout en gardant a` l’esprit qu’une des distorsions induite par l’in-
troduction de rigidite´s renvoie a` l’accroissement des proble`mes d’employabilite´ auxquels
sont confronte´s les moins qualifie´s. Le tableau (1) re´sume l’ensemble des parame`tres du
mode`le.
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Parame`tres Notation Qualifie´ Non Qualifie´
Elasticite´ de la fonction d’appariement χ 0, 5 0, 5
Pouvoir de ne´gociation β 0, 5 0, 5
Parame`tre d’efficacite´ de la fonction d’appariement k 4, 0 4, 0
Taux d’arrive´e des chocs de productivite´ λ 0, 2 0, 2
Borne supe´rieure de la distribution de productivite´ εu 1 1
Borne infe´rieure de la distribution de productivite´ εl 0 0
Parame`tre de productivite´ si 1 0, 3
Proportion de travailleurs de chaque type Pi 0, 6 0, 4
Taux d’escompte r 0, 05 0, 05
Taux de natalite´ (mortalite´) δ 0, 025 0, 025
Couˆt de postage des emplois vacants ci 0, 25 0, 25
Indice de modulation e 0 0
Indice de rigueur de la LPE γ 1 1
Ratio de remplacement ωi 0, 574 0, 75
Tab. 1 – Parame`tres du mode`le.
5.2 Les effets des couˆts de licenciement sur le niveau et la com-
position du choˆmage
A partir de la situation de re´fe´rence sur laquelle nous avons parame´trise´ le mode`le, il est
possible de de´crire les effets associe´s a` une variation du montant des couˆts de licenciement.
A des fins d’illustration, nous conside´rons ici l’impact d’un doublement de ceux-ci (i.e.
l’indice γ passe de 1 a` 2) a` partir de trois groupes de figures. Les figures 1a a` 1c indiquent
l’impact de ce changement sur les taux de choˆmage par qualification (figures 1a et 1b), et
le taux de choˆmage global (figure 1c) , tandis que les figures 1d a` 1i illustrent les effets
induits par ce changement sur les variables qui de´terminent les taux d’entre´e et de sortie
du choˆmage, i.e. les seuils de licenciement εdi (figures 1d et 1e) et d’embauche εci(figures
1f et 1g) ainsi que sur la tension sur chaque marche´ θi (figures 1h et 1i). Enfin, les figures
1j et 1k illustrent plus particulie`rement les effets induits sur la taxation. Ainsi la figure
1j s’inte´resse aux effets sur le taux de taxe τ, tandis que la figure 1k montre l’effet induit
sur le montant du subventionnement T2 = −T1 dont be´ne´ficie le secteur non qualifie´.
[inse´rer ici les figures du panel 1 ]
Les figures 1a et 1b font ainsi ressortir des effets contraste´s de la protection de l’emploi
en fonction du niveau de qualification des individus. Nous remarquons que la hausse de
la protection de l’emploi s’ave`re be´ne´fique pour le taux de choˆmage des qualifie´s, qui
24
diminue de 6 a` 5,2%. En revanche, l’impact sur les non qualifie´s est clairement ne´gatif :
leur taux de choˆmage augmente d’un demi point de pourcentage, passant de 14,7 a` 15,2%.
L’effet sur le choˆmage global est par contre incertain ; avec la structure de la population
active retenue, il s’ave`re le´ge`rement favorable, puisque le taux de choˆmage global baisse
d’environ 1/3 de point, passant de 9,5 a` 9,2%. Ces e´volutions s’expliquent comme suit :
comme nous pouvions nous y attendre, le renforcement de la LPE favorise la re´tention
de main-d’oeuvre sur chaque marche´ (baisse de εdi illustre´e par les figures 1d et 1e),
tandis que l’accroissement des rigidite´s s’accompagne d’une baisse notable des sorties du
choˆmage, et ce, pour les qualifie´s comme pour les non qualifie´s. Cette chute des sorties est
lie´e a` deux phe´nome`nes : la chute des cre´ations d’emplois (baisse de θi dans chaque cas,
comme illustre´ en 1h et 1i), et l’e´le´vation de la productivite´ de re´serve a` la cre´ation εci
(illustre´e en 1f et 1g). Ainsi, au sein de chaque secteur, la hausse de la dure´e des e´pisodes
de choˆmage est lie´e a` des offres d’emplois moins nombreuses et refuse´es plus fre´quemment
du fait de la hausse des rigidite´s. Les e´volutions diffe´rentes des taux de choˆmage par
qualification s’expliquent alors par le fait que l’effet destruction -celui lie´ a` la re´tention
de la main d’oeuvre- l’emporte pour les qualifie´s, tandis que l’effet cre´ation -celui lie´ a`
la sortie du choˆmage- est plus important pour les non qualifie´s. Il s’ensuit des e´volutions
oppose´es des taux de choˆmage par qualification et une hausse des ine´galite´s de choˆmage.
La figure 1j re´ve`le que l’effet de la LPE aurait pu eˆtre bien plus ne´gatif sans la prise
en compte de la taxation : l’effet de re´tention de la main-d’oeuvre est renforce´, tandis
que l’effet ne´gatif sur les cre´ations d’emplois est adouci par la baisse du taux de taxe τ .
En effet, ce taux de taxe uniforme baisse ici le´ge`rement suite au renforcement de la LPE,
ce qui est favorable aux cre´ations d’emplois et limite les destructions au sein de chaque
secteur.
Nous observons de surcroˆıt que le subventionnement des qualifie´s vers les non qualifie´s
augmente continuˆment. Il apparaˆıt donc que l’impact de la LPE aurait e´te´ encore bien
plus favorable pour les qualifie´s en l’absence d’e´volution endoge`ne de la taxation et encore
bien plus de´favorable pour les non qualifie´s, puisque les premiers supportent la charge
supple´mentaire lie´e a` cette subvention, en l’absence de laquelle ils pourraient be´ne´ficier
d’une fiscalite´ plus favorable, alors que les seconds auraient e´te´ confronte´s a` une fiscalite´
plus contraignante s’ils n’avaient pas be´ne´ficie´ de la hausse de cette subvention.
Finalement, si l’effet sur le choˆmage global semble faible, cela dissimule un impact tre`s
de´favorable sur les moins qualifie´s, dont le taux et la dure´e de choˆmage augmentent de
fac¸on notable, et dont l’employabilite´ pourrait e´galement eˆtre menace´e par l’accroissement
des rigidite´s.
25
5.3 Les effets de l’experience rating sur le niveau et la compo-
sition du choˆmage
Il est e´galement possible d’e´tudier, toujours a` partir de la situation de re´fe´rence, les effets
associe´s a` l’introduction d’une taxe sur les licenciements inspire´e des syste`mes d’experience
rating. Pre´cise´ment, nous nous inte´ressons de´sormais a` l’effet d’une variation de l’indice de
modulation, e, qui passe de 0 a` 1 sans pour autant se substituer aux mesures traditionnelles
de LPE. Le cas d’une substitution entre les deux dispositifs est envisage´ dans la dernie`re
sous-section.
L’accroissement de l’indice de modulation est susceptible d’induire deux phe´nome`nes,
le premier analogue a` celui induit par une variation de la LPE traditionnelle et le second
de´coulant plus spe´cifiquement de la modulation des cotisations patronales a` l’assurance
choˆmage, i.e. (i) un accroissement des rigidite´s, puisque les taxes sur les licenciements
augmentent avec l’indice de modulation e, ce qui limite les destructions mais de´courage
les cre´ations d’emplois, et ce pour tous les marche´s ; (ii) une baisse du taux de taxe τ
puisqu’a` mesure que l’indice de modulation augmente la part du financement de l’assu-
rance choˆmage finance´e par cette taxe diminue, ce qui permet a` la fois de re´duire les
destructions et d’encourager les cre´ations, et ce, sur l’ensemble des marche´s. L’impact
global est donc a priori incertain mais peut eˆtre e´value´ nume´riquement. Notons que l’effet
mentionne´ en (i) a toutes les chances d’eˆtre important pour les non qualifie´s, puisque la
taxe sur les licenciements de´pend en partie de la dure´e du choˆmage qui est plus e´leve´e
pour ces derniers.
Les figures qui suivent indiquent l’impact de cette re´forme sur les taux de choˆmage
par qualification (figures 2a et 2b), le taux de choˆmage global (figure 2c), sur les variables
affectant les taux d’entre´e et de sortie du choˆmage (figure 2d a` 2i ), ainsi que sur la
taxation (figures 2j et 2k).
[inse´rer ici les figures du panel 2 ]
A partir des figures 2a et 2b, Nous constatons que l’impact de la taxe sur les licen-
ciements est clairement positif, et ce, pour le choˆmage des qualifie´s comme pour celui
des non qualifie´s. Le taux de choˆmage des premiers baisse de 6 a` 5,2%, tandis que celui
des seconds chute d’environ un point, passant de 14,7 a` 13,6%. Avec la structure de la
population active retenue, la baisse du taux de choˆmage global est d’environ un point de
pourcentage : celui-ci passe ainsi de 9,5 a` 8,5%. Ces e´volutions s’expliquent comme suit. La
hausse de l’indice de modulation limite les destructions d’emplois tout comme le ferait la
LPE traditionnelle, et pour cette raison, les seuils de destructions εd1 et εd2 diminuent. Ce
point est illustre´ sur les figures 2d et 2e. Les figures 2f a` 2i montrent, quant a` elles, l’effet
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induit sur les sorties du choˆmage qui s’ave`re contraste´es. Pour les non qualifie´s, la dure´e du
choˆmage augmente, conforme´ment aux craintes formule´es par Fouge`re et Margolis (2000).
Ceci est lie´ a` l’accroissement du seuil d’embauche εc2 qui s’accompagne d’une baisse de
la tension θ2 : les non qualifie´s voient donc leurs candidatures davantage rejete´es suite a`
l’accroissement des rigidite´s, et font de plus face a` une demande de travail qui diminue.
Pour les qualifie´s, l’effet sur les sorties est mitige´, puisque le seuil d’embauche εc1 de´crit
une courbe en U alors que la tension θ1 de´crit une courbe en cloche, le point de retourne-
ment de ces courbes correspondant a` un indice de modulation d’environ 80%. Leur taux
de sortie commence donc par augmenter du fait d’une demande de travail plus forte et
de rencontres de´bouchant plus fre´quemment sur des embauches, avant que le phe´nome`ne
ne s’inverse. Cette ambigu¨ıte´ de´coule du fait que les qualifie´s be´ne´ficient d’un coˆte´ de la
baisse du taux de taxe τ comme le montre la figure 2j, mais d’un autre coˆte´, l’effet lie´
a` l’accroissement des rigidite´s qui accompagne la hausse de e finit par peser de manie`re
importante lorsque l’indice de modulation augmente. Cet effet finit par dominer pour un
indice de modulation supe´rieur a` environ 0, 8 et les sorties du choˆmage s’en ressentent.
Pour les non qualifie´s, l’effet fiscal favorable lie´ a` la baisse du taux de taxe τ est toujours
domine´ par l’effet de´favorable lie´ a` l’accroissement des rigidite´s.
Il est e´galement possible de constater la baisse du subventionnement dont be´ne´ficiait
ce secteur aux de´pens du secteur qualifie´, comme le montre la figure 2k. L’augmentation
de l’indice de modulation s’accompagne donc ici d’un accroissement de la contribution
des travailleurs peu qualifie´s au financement de l’assurance choˆmage. Il convient en outre
de remarquer que la subvention implicite entre les segments du marche´ du travail ne
disparaˆıt pas comple`tement lorsque l’indice de modulation, e, tend vers l’unite´. De fait,
nous retrouvons, ici, une des conclusions de Feldstein (1976) selon laquelle il faut un indice
de modulation supe´rieur a` l’unite´ afin de corriger les distorsions pre´sentes dans l’e´conomie,
et plus particulie`rement dans notre mode`le afin de compenser la myopie dont fait preuve
la caisse d’allocation choˆmage en ne tenant pas compte des trajectoires ulte´rieures des
chercheurs d’emplois qui sortent de l’indemnisation du choˆmage.
Au final, il apparaˆıt que l’introduction d’une taxe sur les licenciements inspire´e du
syste`me d’experience rating peut entraˆıner une baisse du choˆmage pour les qualifie´s comme
pour les non qualifie´s, mais est e´galement susceptible de s’accompagner d’un accroissement
notable de la dure´e du choˆmage, surtout si ce syste`me s’ajoute aux rigidite´s existantes.
Dans la section qui suit, nous montrons qu’ope´rer une substitution parfaite entre expe-
rience rating et mesure traditionnelle de la LPE permettrait, tout en maintenant le niveau
de protection de l’emploi inchange´, d’ame´liorer de fac¸on significative la performance du
marche´ du travail, pour toutes les cate´gories de travailleurs.
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5.4 Substituer l’expe´rience rating au syste`me de protection de
l’emploi actuel
Nous nous inte´ressons ici aux effets lie´s a` une substitution parfaite entre experience rating
et protection de l’emploi. Pre´cise´ment, a` mesure que l’indice de modulation e augmente, les
couˆts administratifs de licenciement sont re´duits d’un montant tel que dfi = −dτei . De la
sorte, le degre´ de rigidite´ n’augmente pas a` mesure que l’indice de modulation progresse19.
Les seuls effets lie´s a` l’expe´rience rating sont les effets mobilise´s par les variations de la
fiscalite´.
Les figures qui suivent indiquent l’impact de cette re´forme sur les taux de choˆmage par
qualification (figures 3a et 3b), sur le taux de choˆmage global (figure 3c), sur les variables
affectant les taux d’entre´e et de sortie du choˆmage (figures 3d a` 3i ), ainsi que sur la
taxation (figures 3j et 3k).
[inse´rer ici les figures du panel 3 ]
Il ressort que l’effet d’une telle substitution s’ave`re favorable, que ce soit sur le choˆmage
des qualifie´s qui baisse d’environ 3/10 de point, passant de 6 a` 5,7% (figure 3a), que sur
celui des non qualifie´s qui baisse de plus d’un point, passant de 14,7 a` 13,5% (figure
3b) ou sur le choˆmage global qui diminue ici d’environ 7/10 de point, passant de 9,5 a`
8,8 % (figure 3c). Au regard de la section pre´ce´dente, le point inte´ressant est ici que la
baisse du choˆmage est lie´e a` la fois a` une diminution des destructions d’emplois comme
le montrent les figures 3d et 3e, et a` une progression des cre´ations pour chaque type
de qualification comme le montrent les figures 3f a` 3i. En effet, la substitution stimule
les cre´ations d’emplois comme l’indiquent les figures 3h et 3i ou` l’on voit que θ1 et θ2
augmentent, et de plus une plus grande proportion des rencontres devient acceptable,
puisque comme le montrent les figures 3f et 3g, les seuils εc1 et εc2 diminuent. Au total, la
dure´e du choˆmage est donc plus courte, et ce, pour chaque groupe de qualification. L’effet
fiscal lie´ a` la baisse du taux de taxe τ (figure 3j) joue ici a` plein pour stimuler les sorties
du choˆmage, et ce, sans eˆtre contrecarre´ par un accroissement des rigidite´s. Enfin, la figure
3k montre que le subventionnement qui s’ope´rait jusque la` en faveur des non qualifie´s se
re´duit a` mesure que l’indice de modulation e augmente. Il est donc possible d’ame´liorer
l’efficacite´ du fonctionnement du marche´ du travail sans re´duire le degre´ de protection de
l’emploi global. Ces divers e´le´ments montrent bien les diffe´rences qualitatives qui peuvent
19Plus ge´ne´ralement, il est possible de conside´rer dfi = −g ∗ dτei , ou` le parame`tre g traduirait le degre´
de substitution entre les deux dispositifs de protection de l’emploi. La sous-section pre´ce´dente correspond
au cas ou` g = 0 tandis qu’ici g = 1. La valeur de ce parame`tre conditionne ainsi l’importance de la hausse
des rigidite´s associe´e a` la taxe sur les licenciements.
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exister entre les deux modes de protection de l’emploi et sugge`re e´galement que l’impact de
l’experience rating sur la sortie du choˆmage de´pend de la capacite´ a` substituer totalement
ou non ce syste`me a` la protection de l’emploi telle qu’elle pre´vaut actuellement sur le
marche´ du travail.
6 Conclusion
Dans cet article, nous avons cherche´ a` mettre en e´vidence les effets lie´s a` l’introduction
d’un syste`me de modulation des cotisations patronales a` l’assurance choˆmage adapte´e
du syste`me ame´ricain d’experience rating lorsque la main-d’oeuvre est he´te´roge`ne. Nous
montrons que l’introduction d’un syste`me d’experience rating peut eˆtre favorable en terme
de choˆmage agre´ge´ et par qualification, mais que ce constat me´rite d’eˆtre nuance´ lorsque
l’on s’inte´resse a` la dure´e du choˆmage, en particulier pour les non qualifie´s. Cet effet
inde´sirable de´pend de la capacite´ a` substituer la modulation des cotisations patronales
a` l’assurance choˆmage a` la protection de l’emploi existante ou non. Une substitution
comple`te permettrait ainsi d’ame´liorer les performances du marche´ du travail sans qu’il
soit ne´cessaire de re´duire le degre´ de protection de l’emploi.
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Annexes
Annexe 5.1 Calculs interme´diaires
Ne´gociation salariale. Les salaires sont solutions des programmes suivants :
Max
woi
(1− β) ln [Πoi(ε)− Πvi ] + β ln [Voi(ε)− Vui ]
Max
wei
(1− β) ln [Πei(ε)− Πvi + fi + τei ] + β ln [Vei(ε)− Vui ]




















Tenant compte des expressions des valeurs (5) a` (9), nous obtenons Π′oi = −(1 + τ);
V ′oi = 1 ; Π
′
ei
= −(1 + τ) et V ′ei = 1. D’ou` les re`gles de partage suivantes :
(1− β)(1 + τ) [Voi(ε)− Vui ] = β [Πoi(ε)− Πvi ]
(1− β)(1 + τ) [Vei(ε)− Vui ] = β [Πei(ε)− Πvi + fi + τei ]
Il est alors possible de re´e´crire ces expressions en tenant compte des de´finitions des surplus
(1) et (2), ce qui donne :
Voi(ε)− Vui =
β
1 + (1− β)τ Soi(ε) et Πoi(ε)− Πvi =
(1− β)(1 + τ)
1 + (1− β)τ Soi(ε) (A-1)
Vei(ε)−Vui =
β
1 + (1− β)τ Sei(ε) et Πei(ε)−Πvi + fi+ τei =
(1− β)(1 + τ)
1 + (1− β)τ Sei(ε) (A-2)
A pre´sent, en tenant compte des expressions (8) et (9), et en faisant usage des expressions
obtenues ci-dessus qui lient les surplus a` Voi(ε) − Vui et a` Vei(ε) − Vui on obtient apre`s
quelques manipulations :
(r + λ)(Voi(ε)− Vui) = woi(ε) +
βλ




(r + λ)(Vei(ε)− Vui) = wei(ε) +
βλ




Les expressions des surplus peuvent alors eˆtre de´termine´es en faisant usage des de´finitions
(1) et (2) en utilisant les e´quations (5), (6), (8) et (9). En imposant Πvi = 0, nous
obtenons :








Comme, (r + λ)Soi(ε) = (r + λ)
1+(1−β)τ
β
(Voi(ε) − Vui) d’apre`s (A-1) tandis que (r +
λ)Sei(ε) = (r + λ)
1+(1−β)τ
β
(Vei(ε) − Vui), d’apre`s (A-2), en faisant usage des expressions
des surplus (A-5), (A-6), et en remplac¸ant Voi(ε)−Vui et Vei(ε)−Vui par leurs expressions








[ε+ si + r (fi + τei)] + (1− β)rVui (A-8)
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Expressions des seuils εci et εdi et de la condition de libre entre´e. En faisant usage
des expressions de´finissant les surplus (A-5) et (A-6), et en remplac¸ant les salaires par
leurs expressions donne´es en (A-7) et (A-8), il vient :
(r+λ)Soi(ε) = [ε+ si − λ(fi + τei)]







(r+λ)Sei(ε) = [ε+ si + r(fi + τei)]











1 + τ(1− β)
1 + τ
(A-11)




1 + τ(1− β)
1 + τ
(A-12)
D’autre part, la re`gle de partage (A-1) implique que l’e´quation d’actif d’un choˆmeur (7)
s’e´crit :
rVui = bi +
βθim(θi)




ou encore, tenant compte de (A-11) et de (A-1) il vient :
rVui = bi +
βθim(θi)
(1 + τ) (r + λ)
∫ εu
εci
(ζ − εci) dG(ζ) (A-14)
En remplac¸ant cette expression dans celle des surplus (A-9) et (A-10), en tenant compte
de (A-12), on aboutit a` :
(1 + τ)(r + λ)










(ζ − εdi) dG(ζ)
(1 + τ)(r + λ)










(ζ − εdi) dG(ζ)
On aboutit alors aux expressions des seuils de cre´ation et de destruction fournies dans le
texte en faisant usage de ces expressions et des re`gles (10) et (11). On a :










(ζ − εdi) dG(ζ) (A-17)
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(ζ − εdi) dG(ζ) (A-18)
En soustrayant ces deux expressions, on obtient la relation suivante entre εdi et εci :
εci = εdi + (r + λ)(fi + τei) (A-19)
Libre entre´e. La libre entre´e implique Πvi = 0. Tenant compte de l’expression de Πvi
fournie par (4) et de la re`gle de partage (A-1) Πoi(ε) =
(1−β)(1+τ)




(1− β)(1 + τ)












(ζ − εci) dG (ζ) (A-21)
Il est e´galement possible de re´e´crire cette dernie`re expression en faisant apparaˆıtre les








− fi − τei
]
dG(ζ) (A-22)
Annexe 5.2 Proprie´te´s des seuils de cre´ation, destruction et de
l’e´quation de libre entre´e
Proprie´te´s des seuils de cre´ation et de destruction. En tenant compte de la relation
(A-19), le seuil de cre´ation de´fini en (A-17) peut se re´e´crire comme :











(ζ − εci + (r + λ) (fi + τei)) dG(ζ) (A-23)
Les proprie´te´s d’e´quilibre partiel du seuil de cre´ation εci de´coulent de l’application du
the´ore`me des fonctions implicites a` cette expression. En notant η(θ) ∈ [0; 1] , l’e´lasticite´































(r + λ) (1 + τ)
r + βθim(θi)(1−G(εci)) + λG(εdi)
35
Finalement, en utilisant l’expression de´finissant, εdi = εci−(r + λ) (fi + τei), les proprie´te´s




































Existence et unicite´ de l’e´quilibre a` taxation donne´e. En notant que εdi = εci −
(r + λ) (fi + τei) , un e´quilibre a` taxation donne´e se rame`ne a` l’e´tude des deux e´quations :



















(ζ − εci) dG (ζ) (A-25)
A partir de la premie`re e´quation, on peut de´finir εci (θi) solution de (A-24). Cette fonction











ζ − εci + (r + λ) (fi + τei)
)
dG(ζ)








(ζ − εci (θi)) dG (ζ) (A-26)









+∞ nous avons lim
θi→+∞




= 0, on peut e´tablir par continuite´
qu’il existe un e´quilibre (non trivial) lorsque
lim
θi→0




(ζ − εci (θi)) dG (ζ) < 0
ce qui n’est pas garanti. En effet, conside´rons (A-24). Il est facile d’e´tablir que pour
certaines valeurs de si, on peut avoir lim
θi→0
εci(θi) ≥ εu de sorte que
lim
θi→0




(ζ − εci (θi)) dG (ζ) > 0
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On de´finit alors s comme le seuil de productivite´ minimal requis pour avoir lim
θi→0
εci(θ) ≤ εu.
A l’aide de (A-24), ce seuil s’e´crit :





(ζ − εu + (r + λ) (fi + τei)) dG(ζ) (A-27)
Apre`s inte´gration par partie, on aboutit a` l’expression fournie dans le texte. Les proprie´te´s
de s de´coulent de l’application du the´ore`me des fonctions implicites a` cette expression.
Conside´rons a` pre´sent le cas ou` s2 > s de sorte que l’existence d’un e´quilibre est assure´e
pour chacun des deux marche´s. La de´rive´e Ψ′ (θi) tire´e de (A-26) s’e´crit :







ε′ci (θi) [1−G (εci (θi))]
]
(A-28)
Elle est positive puisque m′(θi) < 0 et ε′ci (θi) > 0. Par suite, lorsqu’il existe une valeur
de θi solution de l’e´quation de libre entre´e, celle-ci est unique.
Statique comparative de l’e´quilibre. Conside´rons le syste`me forme´ par les e´quations
(A-24) et (A-25). On note J la matrice jacobienne de ce syste`me. Il vient :
J =







Il est imme´diat de remarquer que le de´terminant de cette matrice est ne´gatif, i.e. det J < 0.



















































































































































































































































































































































Fig. 3 – Effets d’une re´forme de la LPE sur le niveau et la composition du choˆmage.
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